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Point 8 de l’ordre du jour provisoire :

Évaluation des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
	Résumé

L’article 23 de la Convention prévoit que chaque État partie peut présenter au Comité une demande d’assistance internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Le présent document contient une telle demande ainsi que des rapports d’examen, soumis au Comité pour évaluation et approbation éventuelle.
Décision requise : paragraphe 7


1.
Comme le stipule le Chapitre V de la Convention, l’assistance internationale peut être accordée aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12 de la Convention, l’appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire.

2.
Les Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session (Paris, 16-19 juin 2008) ont fixé au 1er mai de chaque année la date limite de présentation des demandes d’assistance internationale pour les montants supérieurs à 25 000 dollars des États-Unis. Entre le 1er mai 2009 et la quatrième session du Comité (septembre 2009), le Secrétariat a reçu une seule demande d’assistance internationale pour un montant supérieur à 25 000 dollars, présentée par le Bélarus sous le titre « Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus » (dossier numéro 00332) pour un montant de 133 600 dollars des États-Unis. Conformément aux Directives opérationnelles, le Secrétariat a vérifié si la demande était complète et a demandé un supplément d’information à l’État partie soumissionnaire.
3.
Reçue après la date limite statutaire du 1er mai 2009, cette demande aurait dû être prise en compte pour le cycle qui courait jusqu’à la date limite du 1er mai 2010, ce qui aurait repoussé la décision relative à l’octroi d’une assistance à la sixième session, en 2011. Afin d’accélérer l’évaluation, le Comité a, à sa quatrième session, l’an dernier, désigné pour cette demande, par sa décision 4.COM 17, deux examinateurs et un suppléant.

4.
Le Secrétariat a passé des contrats avec les examinateurs désignés et leur a donné, par l’intermédiaire d’un site web protégé par un mot de passe, accès à la demande d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, ainsi qu’à tous les dossiers de candidature à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente à examiner pendant le cycle 2010. Sur la base de l’examen préliminaire réalisé par les examinateurs, le Secrétariat a invité l’État partie soumissionnaire à fournir avant le 30 avril 2010 le supplément d’information requis par les examinateurs. Dès qu’il a reçu ces informations, le Secrétariat les a communiquées aux examinateurs et leur a demandé de présenter un projet de rapport d’examen au plus tard le 31 mai 2010. Les examinateurs ont procédé à l’examen de la demande et les projets de rapports d’examen ont été communiqués à tous les examinateurs, y compris ceux désignés pour les candidatures à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

5.
Il a été organisé, le 5 juillet 2010 au Siège de l’UNESCO, une réunion à laquelle ont participé les deux examinateurs désignés pour la demande d’assistance internationale en question ainsi que les dix examinateurs chargés des cinq candidatures à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Cette réunion a permis aux examinateurs de mettre en commun leur expérience pour ce qui est d’examiner chaque dossier désigné, et d’aborder les questions et préoccupations qu’il leur faudrait traiter avant de finaliser leurs rapports. Le rapport de cette réunion rédigé par son rapporteur est disponible sous la cote ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.5.

6.
Les examinateurs ont été priés de finaliser leur rapport au plus tard le 15 juillet 2010 en tenant compte, au besoin, et bien que la teneur et les conclusions du rapport relevassent de leur seule responsabilité, des discussions tenues pendant la réunion des examinateurs. Les rapports d’examen sont annexés aux présents documents. Ces rapports, ainsi que la demande, sont également disponibles sur le site web de la Convention dans les deux langues de travail que sont l’anglais et le français.

7.
Le Comité voudra peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 8

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/8 et son annexe, et ayant examiné la demande d’assistance internationale présentée par le Bélarus sous le titre « Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus » (dossier numéro 00332),

2.
Rappelant le chapitre V ainsi que les articles 11 et 12 de la Convention,

3.
Rappelant en outre les chapitres I.4 et I.14 des Directives opérationnelles telles que révisées par l’Assemblée générale à sa troisième session, en juin 2010, concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,

4.
Félicite l’État partie de s’être engagé à dresser, conformément à ses obligations, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, et accueille favorablement l’initiative qu’il a prise de demander une assistance internationale pour compléter les ressources dont il dispose à cette fin ;

5.
Note que les examinateurs désignés pour examiner la demande ont présenté au Comité, en annexe aux présents documents, leurs rapports, dans lesquels ils recommandent d’approuver la demande tout en soulevant plusieurs questions et en formulant des commentaires concernant la demande telle qu’elle est présentée ;

6.
Approuve la demande pour un montant de 133 600 dollars des États-Unis ;

7.
Invite l’État partie à préparer, le plus rapidement possible, un document de projet révisé qui tienne compte, dans toute la mesure possible, des commentaires des examinateurs et de ceux faits par le Comité pendant ses débats ;

8.
Prie le Secrétariat d’aider, au besoin, l’État partie dans ce processus de révision.

Annexe

	Bélarus

Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus

(dossier numéro 00332)

	Aperçu de la candidature et procédure d’examen

	La demande a été reçue au Secrétariat le 5 mai 2009.

Le Secrétaire de la Convention a demandé à l’État demandeur un supplément d’information dans une lettre en date du 9 novembre 2009, dans une deuxième en date du 31 mars 2010 et dans une troisième en date du 12 mai 2010.

Des suppléments d’information destinés à compléter la candidature ont été reçus au Secrétariat le 30 novembre 2009, le 30 avril 2010 et le 1er juin 2010.

À sa quatrième session (28 septembre - 2 octobre 2009), le Comité intergouvernemental a nommé l’Association nationale cultures et traditions et Mme Dace Bula examinateurs de la candidature, M. Ihor Poshyvailo faisant office de suppléant.

Le rapport de l’Association nationale cultures et traditions a été reçu au Secrétariat sous sa forme finale le 10 août 2010 et celui de Mme Dace Bula le 16 juillet 2010.

Ces rapports d’examen ont été communiqués à l’État demandeur le 8 septembre 2010. 

La demande complète est disponible en ligne à l’adresse :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00337.

	Résumé de la demande

	Le patrimoine culturel immatériel (PCI) du Belarus comporte une variété de formes et d’éléments culturels vivants liés aux traditions nationales et régionales. Leur sauvegarde est règlementée par la Loi de 2006 sur la protection du patrimoine historique et culturel de la République du Belarus; l’établissement de l’inventaire du PCI est l’une des principales dispositions de cette loi. L’objectif principal du projet est de créer et dresser un inventaire du patrimoine culturel immatériel bélarussien indiquant le statut des éléments inventoriés et les facteurs susceptibles de menacer leur viabilité. L’inventaire aura la forme d’une base de données listant les éléments en voie de disparition ou nécessitant une sauvegarde urgente, ainsi que d’autres éléments représentatifs et viables du Belarus. La base de données sera administrée par l’Institut de la culture bélarussien et les données seront mises à disposition grâce à la création d’un site Web et à une série de publications. Les objectifs du projet au niveau international visent à faire prendre conscience de l’importance du patrimoine immatériel bélarussien et de la nécessité de le sauvegarder et de le faire revivre. Au niveau national, les objectifs consistent à poser les bases de mesures juridiques et administratives destinées à protéger le PCI, contribuer à la préservation de la diversité culturelle et promouvoir la participation des communautés, des groupes, des ONG, ainsi que des artistes traditionnels et des créateurs locaux, à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	Résumé des rapports d’examen

	Les deux examinateurs ont recommandé que le Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel accorde l’assistance internationale requise, bien que les deux aient émis d’importantes réserves au sujet de la demande. Pour ce qui est des activités proposées, un examinateur a souhaité voir décrire plus clairement comment et par qui elles seraient exécutées afin que leur faisabilité puisse être mieux évaluée (critère A.3). Dans le même ordre d’idées, les deux examinateurs ont souhaité voir des informations subtantiellement plus concrètes sur les organisations chargées de la mise en œuvre et leurs ressources humaines respectives. Les deux examinateurs ont noté des problèmes dans le calendrier et des contradictions entre les informations qui y figurent et celles qui sont présentées ailleurs (la description des activités et le budget); d’après un examinateur certaines activités identifiées pour 2008 et 2009 semblent avoir été exposées en tant que telles suite à une erreur typographique, tandis que l’autre examinateur a cherché à savoir si elles avaient en fait été exécutées. Les deux examinateurs ont noté que la demande ne faisait pas de distinction claire entre les dépenses à la charge de la République du Belarus et celles financées par le Fonds du patrimoine culturel immatériel et souhaitait les voir clairement différentiées pour que la conformité de la demande avec le critère A.5 puisse être évaluée et, à l’avenir, contrôlée. Enfin, les deux examinateurs ont conclu qu’en dépit de sérieuses préoccupations quant à l’adéquation des renseignements communiqués, les objectifs de la demande étaient suffisamment probants pour en justifier l’approbation, sous réserve d’une élaboration approfondie de l’État soumissionnaire comme cela est décrit ci-dessus et dans leurs rapports respectifs.

	Commentaire sur le critère g.

	L’État partie n’a reçu aucune assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel.


	Rapport d’examen n° 00332 
des demandes d’assistance internationale
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis 
2010

Original: français

	Nom de l’examinateur : Association nationale cultures et traditions

	Nom de l’expert (si différent) : Jean Roche

Assisté par : Angeles Prieto et Pierre-Julien Canonne (ANCT)

	Date de l’examen : (révisé le) 10 août 2010

	Demande d’assistance internationale n° 00332

État partie : Bélarus

Titre de la demande : Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Belarus

	Note : Les informations figurant dans les encadrés en italiques sont fournies à l’examinateur pour référence. Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires dans le formulaire de demande d’assistance internationale. L’examinateur doit fonder son analyse sur les informations soumises dans le dossier de demande. L’examinateur doit bien entendu apporter ses compétences personnelles et professionnelles afin d’évaluer la crédibilité et l’exhaustivité des informations soumises dans la demande. Son rapport doit indiquer principalement si l’État soumissionnaire a démontré de manière appropriée dans la demande que celle-ci satisfait aux critères d’assistance internationale. L’examinateur ne doit pas être ressortissant de l’/d’un des État(s) soumissionnaire(s) de la demande ni avoir de conflit d’intérêt qui pourrait influencer indûment les résultats de son examen.

	Extrait des Directives opérationnelles

Critères pour l’assistance internationale : 

66.
Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :

a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :

a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;

b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;

c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables;

d. le projet peut produire des résultats durables ;

e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;

f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. La description doit être préparée sur la base des informations fournies dans la demande.

 (175 à 225 mots)

	Le Patrimoine culturel immatériel de la Biélorussie est une partie essentielle de la Culture Nationale qui a besoin de protection, de développement et de promotion tant au niveau national qu’au niveau international.

Après la nouvelle loi sur la Protection de la Mémoire Historique et de l’héritage culturel adopté par la Biélorussie en janvier 2006, en accord avec la Convention 2003 UNESCO, l’inventaire du Patrimoine Culturel Immatériel devient un objectif clé en faveur de la sauvegarde au niveau national et régional.

L’objectif premier du projet est d’élaborer et de mettre en place l’inventaire centralisé dans l’Institut d’État bélarussien pour les affaires culturelles de tous les éléments possibles du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de la Biélorussie.

Le projet propose l’identification et la sélection des éléments, en différentes étapes, sur six régions ethniques du territoire. La méthode est axée sur la participation et la mutualisation des ressources et des moyens des institutions de l’état ainsi que des communautés, porteurs de savoirs et associations locales.

Le projet contribuera à renforcer l’expression de la puissance créative du peuple biélorusse et à développer le potentiel économique de l’artisanat traditionnel, entre autres. 

A long terme, le projet envisage d’utiliser les résultats afin d’améliorer le niveau de professionnalisme des enseignants et, à un niveau plus général, de sensibiliser les Biélorusses à leur patrimoine culturel immatériel et à l’importance de sa sauvegarde.       

	1.
	Contexte et justification

	Extrait du formulaire de demande

Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.

	La demande démontre de manière satisfaisante le contexte et la justification :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur concernant le fait que la demande démontre le contexte et la justification de l’assistance proposée

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées. 

(150-200 mots)

	Suite à l’examen de l’information complémentaire, nous pouvons affirmer que : l’État partie décrit de manière cohérente le besoin de mutualisation des travaux menés par les différentes institutions partenaires depuis 1960 concernant la recherche et le collectage des éléments du patrimoine culturel immatériel de la Biélorussie et les besoins de leur actualisation ainsi que de leur diffusion.

Outre les travaux d’inventaire, de mutualisation et d’indexation des collectes déjà existantes, le projet envisage également la réalisation des nouvelles collectes et prévoit la participation active des communautés locales et de porteurs de savoirs dans les processus d’identification et de sélection des éléments du PCI à inclure dans la base de données à créer.

L’État partie définit également les critères pour l’établissement de deux listes, nécessaires dès cette première phase du processus d’identification, distinguant les besoins de sauvegarde urgente et moins urgente

Le contexte présenté dans la demande semble cohérent avec les objectifs, les partenaires identifiés et la méthodologie à suivre.

La prise en compte des individus et des communautés locales dans le processus d’inventaire, le recensement des données, et la définition des critères de sélection des éléments du PCI à inclure dans l’inventaire, nous semblent apporter des réponses satisfaisantes aux besoins locaux.

	2.
	Objectifs et résultats attendus

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.

	La demande démontre de manière satisfaisante les objectives et les résultants attendus de l’assistance proposée :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur des objectifs proposés et des résultats attendus 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a démontré clairement et de manière appropriée les objectifs à atteindre ainsi que le type d’impacts positifs et de réalisations concrètes qui peuvent être envisagées après la mise en œuvre des activités proposées.
(150-200 mots)

	Le projet soumis démontre clairement les objectifs dans cette première phase d’identification, de sélection, d’inventaire et de création d’une base de données sur le Patrimoine Culturel Immatériel de l’État Biélorusse, tant au niveau national qu’international. 

Les résultats attendus exposés dans le dossier de demande nous apparaissent comme clairement définis en ce qui concerne cette première phase du projet.

Les objectifs à moyen et long terme nous semblent également cohérents avec les recommandations de l’UNESCO dans les différentes Conventions (1972, 2003, 2005) et prennent en compte les notions de relations intergénérationnelles, de diversité culturelle, de facteurs environnementaux et d’adaptation du PCI aux contextes civils et ethniques en Biélorussie.

Si ce point nous semble très positif, il faudra cependant prévoir un suivi des actions à mettre en place après la phase d’inventaire et de création de la base de données afin d’évaluer les impacts attendus à long terme.

Suite à notre question dans le rapport préliminaire concernant la mise en cohérence et la structuration de cet inventaire, la réponse apportée par l’État soumissionnaire en date du 30 avril 2010 nous satisfait, notamment en ce qui concerne la publication de manuels sur la méthodologie suivie.

	3.
	Activités

	Extrait du formulaire de demande

Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.

	La demande démontre de manière satisfaisante les principales activités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur des activités proposées 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a expliqué clairement et de manière détaillée les principales activités, et évaluer si les activités proposées sont bien conçues et réalisables afin d’atteindre les objectifs et les résultats mentionnés ci-dessus. 
(150-200 mots)

	La demande fait preuve d’une cohérence entre les objectifs, les résultats attendus et les activités proposées. 

Il faut souligner la prise en compte de la part de l’État partie de notre recommandation faite dans le rapport préliminaire sur le phasage des activités en faveur de la sauvegarde. L’État partie justifie deux types distincts de structuration des données dans son inventaire :

1- Une sélection initiale des données provenant de collections existantes

2- L’identification de nouveaux éléments du PCI avec la participation des individus et des communautés locales 

Cette distinction nous semble importante pour mieux comprendre le processus intellectuel menant à l’inventaire.

La création de différents niveaux de publication (national et international) nous semble en cohérence avec les objectifs et les résultats attendus.

De même, la création d’un site Internet pour la publication de la base de données favorisera l’accès aux résultats du projet pour les acteurs impliqués dans le processus et pour le grand public. 

De manière générale, la méthodologie des activités proposées prévoit la participation et l’implication directe de partenaires, des communautés concernées, de porteurs de savoirs, etc. ce qui nous semble judicieux en vue d’atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus.   

	4.
	Gestion et mise en œuvre du projet

	4.a.
	Participation des communautés 

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.

	La demande démontre de manière satisfaisante la participation des communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la participation des communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés
L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire démontre que la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et qu’ils seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles). L’examinateur doit indiquer également si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication.
(100-200 mots)

	Un état des lieux auprès des communautés, groupes et individus porteurs de savoirs, associations et institutions locales engagés dans la sauvegarde du PCI local, démontre un contexte plutôt favorable en vue d’une démarche participative sur le projet.

En effet, avant la mise en place du projet les communautés ont été sollicitées via un questionnaire sur leur perception des besoins de sauvegarde de leur PCI. Une continuité de cette collaboration a, semble t-il, été assurée pendant le processus d’identification et de collectage à travers la réalisation de Workshops dans les communautés locales.

Si ce point nous semble très positif, nous ne pouvons que recommander la mise en place d’un suivi et d’une continuité afin d’établir des liens de collaboration durables avec les communautés et acteurs concernés.

La participation prévue des étudiants et stagiaires de l’Institut de la Culture de la Biélorussie dans le processus de collectage auprès des communautés locales peut effectivement permettre de développer des liens informels de collaboration avec les acteurs locaux dans le cadre d’une étude académique.

Ces mesures envisagées par l’État soumissionnaire nous semblent être des bases nécessaires pour mettre en place un projet à long terme à différentes échelles : locales, régionales, nationales et internationales.  

	4.b.
	Organisation chargée de la mise en œuvre

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.

	La demande démontre de manière satisfaisante l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière claire et appropriée l’organisation ou l’organisme qui sera chargé de la mise en œuvre du projet, et identifié clairement les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre.
(50-200 mots)

	La demande montre la coordination des deux organismes chargés de la mise en œuvre du projet :

- le Ministère de la Culture de la Biélorussie : chargé de la coordination générale du projet 

- l’Institut d’Etat bélarussien pour les affaires culturelles: en tant que responsable de l’identification et de la sélection des données, en tant que lieu d’accueil de la base de donnés nationale, et en tant que responsable de l’évaluation pendant tout la durée du processus.

Même si les informations complémentaires apportées dans l’annexe après le rapport préliminaire semblent satisfaisantes, il serait bien de connaître plus en détail l’organigramme et les ressources humaines engagées dans la démarche.     

	4.c.
	Partenaires

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.

	La demande démontre de manière satisfaisante les mécanismes de coordination et les responsabilités des autres partenaires :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non
	 FORMCHECKBOX 


	
	N/A 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur les partenaires

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent, et démontrer si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles). Si tel est le cas, l’examinateur doit évaluer si cette coopération est clairement décrite. 
(50-200 mots)

	Il apparaît que tous les partenaires impliqués dans ce nouveau processus ont une grande habitude de travailler sur du collectage et de la recherche sur le PCI.  Le principe même de ce nouveau projet est de permettre la mutualisation et l’harmonisation des données existantes chez chaque partenaire.

Les mécanismes de coordination à mettre en place sont bien définis :

- la coordination générale sera prise en charge par le Ministère de la Culture de la Biélorussie, 

- la mise en commun des méthodes de collectage et d’inventaire et la structuration des données se feront sous la responsabilité de l’Institut d’Etat bélorussien pour les affaires culturelles.

Le projet prévoit également un travail de mise en commun avec des partenaires plus spécifiques à un niveau local (musées, associations, clubs, etc.) et insiste sur ce travail essentiel à mener sur le terrain. Même si nous pensons que le rôle de ces partenaires « de terrain » sera central dans le processus proposé, il n’est pas fait mention explicitement du rôle et de l’implication de chacun de ces partenaires. 

	4.d.
	Suivi, rapport et évaluation 

	Extrait du formulaire de demande

Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.

	La demande démontre de manière satisfaisante comment l’État partie mettra en œuvre un suivi, un rapport et une évaluation du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur un suivi, un rapport et une évaluation

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit un suivi, un rapport et une évaluation, et évaluer s’ils sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé.
(50-200 mots)

	L’État partie décrit un suivi et une évaluation tout au long du processus de la part des organisations responsables du projet :

- Le Ministère de la Culture de la République de la Biélorussie sera chargé de l’évaluation des phases de préparation et d’implantation.

- La Commission Nationale de la République de Biélorussie sera responsable de l’information et de l’analyse du travail mené pendant toutes les phases du projet.

- L’Institut d’Etat bélarussien pour les affaires culturelles exercera la surveillance scientifique de l’ensemble du processus 

Les outils et méthodes d’évaluation nous semblent cohérents, bien qu’aucun indicateur d’évaluation n’ait été mis en place, à notre connaissance, pour mesurer l’impact des activités et le niveau de réussite des objectifs du projet.

Il faudra préciser aussi s’il est prévu un suivi et une évaluation externe. 

	5.
	Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	5.a.
	Renforcement des capacités

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.

	La demande démontre de manière satisfaisante comment le projet contribue au renforcement des capacités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur le renforcement des capacités

L’examinateur doit indiquer si l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles), et évaluer si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation chargée de la mise en œuvre concernée.
(150-200 mots)

	La proposition doit contribuer à renforcer les capacités institutionnelles dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’État partie. En effet, la mutualisation des ressources et moyens des institutions et des organisations nationales, régionales et locales devrait permettre, tout en valorisant l’identité régionale, d’établir un inventaire du PCI à l’échelle nationale.

Le projet, étant donné qu’il envisage un travail avec les communautés et les individus engagés dans la sauvegarde, ainsi qu’avec des institutions scientifiques de recherche nous semble être en mesure d’apporter des méthodes de travail expérimentales susceptibles de renforcer localement les capacités en terme de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Il ne faudra pas négliger l’aspect « transmission » et « transfert » des outils et méthodes nécessaires à un bon renforcement des capacités.

La diffusion des résultats via Internet ainsi que la mise en place de workshops localement devraient renforcer les capacités de participation des communautés locales dans la définition de leur propre patrimoine culturel immatériel. Il serait éventuellement souhaitable d’augmenter le nombre de workshops prévus.

La création des outils pédagogiques destinés au renforcement des capacités des enseignants en matière de PCI nous semble un point fort du projet à suivre dans les phases ultérieures.

	5.b.
	Durabilité

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.

	La demande démontre de manière satisfaisante la durabilité du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la durabilité

L’examinateur doit indiquer si on peut prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles), et évaluer quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet 
(150-200 mots)

	La nature des activités envisagées dans la présente demande démontre de manière satisfaisante la durabilité du projet et, bien que ce ne soit pas expliqué en détail dans le dossier, nous déduisons que l’inventaire et la base de données seront amenés à évoluer et à être actualisés en permanence en fonction des nouveaux éléments recensés.

L’engagement des communautés et des associations locales nous semble très intéressant en vue de pérenniser le projet. En effet, nous pensons que l’établissement d’un inventaire du PCI au niveau national aura une répercussion sur les politiques de développement locales et sur la promotion des activités et des manifestations du PCI localement.

Les objectifs à long terme de diffusion, sensibilisation et transmission semblent assurés par le développement des outils pédagogiques destinés aux enseignants. Ce qui laisse présumer de la mise en place de programmes d’éducation formelle et non-formelle sur la sauvegarde et la valorisation du PCI.

	5.c.
	Effets multiplicateurs 

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le  montant et l’utilisation.

	La demande démontre de manière satisfaisante les effets multiplicateurs du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non
	 FORMCHECKBOX 


	
	N/A 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur les effets multiplicateurs 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles). 
(100-200 mots)

	Les objectifs et résultats attendus décrits par l’État soumissionnaire supposent des effets multiplicateurs au niveau de la sensibilisation, de la diffusion, de la promotion et de la sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel auprès de l’ensemble de la population de Biélorussie.

Ces effets multiplicateurs seront satisfaisants si l’État soumissionnaire met effectivement en place les activités à long terme envisagées dans le dossier de demande afin d’atteindre les objectifs fixés de transmission et de sensibilisation. 

Afin de mettre en place ces actions, l’État Biélorusse prévoit la possibilité de dégager des financement, y compris en provenance de ses propres programmes publics, en faveur de la promotion touristique et du développement local via la promotion des activités et manifestations de la culture traditionnelle.

	6.
	Calendrier et budget

	6.a.
	Calendrier

	Extrait du formulaire de demande

Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.

	La demande fournit un calendrier approprié :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur le calendrier

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposées, comme demandé.
(50-200 mots)

	Le calendrier nous semble cohérent avec les activités proposées, bien que nous nous posions la question du manque de workshops avec les communautés locales tout au long du processus.

Nous ne disposons à ce jour d’aucun élément nous permettant de dire si le calendrier proposé sur la période 2008-2009 a bien été réalisé dans les délais initialement prévus. 

	6.b.
	Budget

	Extrait du formulaire de demande

(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars EU du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 

(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.

Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.

	La demande fournit un budget approprié :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur le budget

L’examinateur doit évaluer si le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) en considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, et indiquer si l’État partie soumissionnaire a prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens  (paragraphe 67.e). L’examinateur doit également évaluer si la ventilation du budget proposé est assez détaillée pour que le Comité puisse comprendre comment l’État utilise le budget demandé, et si les montants sont appropriés et réalisables à mettre en œuvre les activités proposées.
(50-200 mots)

	Le budget proposé par l’État soumissionnaire nous semble ajusté aux activités prévues par le projet.

Les outils et les publications complémentaires à la réalisation de l’inventaire et à la création de la base de données des éléments nationaux doivent être de grande qualité pour atteindre les objectifs de cette première phase du projet. C’est pourquoi, ce poste de dépenses nous semble essentiel et se doit d’être conséquent.

Il nous semble logique que cette phase d’établissement d’un inventaire centralisé du PCI de la République de Biélorussie soit assez onéreuse. Il est nécessaire de construire une base solide pour espérer des effets multiplicateurs, notamment en vue de dégager d’autres sources de financements pour des nouvelles actions en matière de sauvegarde de la culture immatérielle.

En ce qui concerne la répartition des coûts des activités pour lesquelles l’assistance internationale est sollicitée (voir critère 67-e), les documents fournis ne nous permettent pas de nous prononcer sur ce point.

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande   FORMCHECKBOX 

	Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la recommandation générale

Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver cette demande d’assistance internationale.
 (200-300 mots)

	Nous avons pu constater une évolution positive dans la formulation de la demande par rapport au dossier initial, qui était assez vague et qui apportait assez peu d’éléments sur la prise en considération des porteurs de savoirs et des communautés locales. 

L’effet de la prise en compte des caractéristiques spécifiques aux six régions qui composent le pays, nous semble important pour le respect de la diversité culturelle qui apportera une plus value à la vision globale de la culture nationale Biélorusse.

Désormais, nous avons une meilleure vision du rôle des différents partenaires ainsi que de la méthodologie qui permettra d’alimenter l’inventaire national de la Biélorussie et la future base de données.

Nous avons également été sensibles au souci de pérennisation de l’activité que se poursuivra au-delà de la période subventionnée et nous pensons que l’aide apportée par l’UNESCO à cette demande permettra, non seulement au demandeur de réaliser le projet d’un point de vue opérationnel et financier, mais pourra également servir de témoignage de réalisation pour des pays limitrophes qui auront la volonté de mettre en place les recommandations de la Convention 2003.

Nous soulignons également que le fait d’avoir obtenu l’inscription en 2009 du « Rite des Tsars de Kalyady » dans la liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente, ne peut qu’inciter cet État membre à agir efficacement dans l’esprit des recommandations préconisées tant par le Secrétariat que par les examinateurs désignés.

Cependant il nous semble important de solliciter une évaluation finale du projet car même si nous avons répondu par la positive sur tous le points (items) du rapport, il nous semble important de vérifier la prise en compte des commentaires nécessaires à la bonne exécution du projet, et de la participation technique et financière des autres parties. 


	Rapport d’examen n° 00332 
des demandes d’assistance internationale
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis 
2010

Original: anglais

	Nom de l’examinateur : Dace Bula

	Nom de l’expert (si différent) : 

	Date de l’examen : (révisé le) 16 juillet 2010

	Demande d’assistance internationale n° 00332

État partie : Bélarus

Titre de la demande : Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus

	Note : Les informations figurant dans les encadrés en italiques sont fournies à l’examinateur pour référence. Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires dans le formulaire de demande d’assistance internationale. L’examinateur doit fonder son analyse sur les informations soumises dans le dossier de demande. L’examinateur doit bien entendu apporter ses compétences personnelles et professionnelles afin d’évaluer la crédibilité et l’exhaustivité des informations soumises dans la demande. Son rapport doit indiquer principalement si l’État soumissionnaire a démontré de manière appropriée dans la demande que celle-ci satisfait aux critères d’assistance internationale. L’examinateur ne doit pas être ressortissant de l’/d’un des État(s) soumissionnaire(s) de la demande ni avoir de conflit d’intérêt qui pourrait influencer indûment les résultats de son examen.

	Extrait des Directives opérationnelles

Critères pour l’assistance internationale : 

66.
Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :

a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :

a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;

b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;

c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables;

d. le projet peut produire des résultats durables ;

e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;

f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. La description doit être préparée sur la base des informations fournies dans la demande.

 (175 à 225 mots)

	L’assistance internationale est demandée par le Bélarus afin d’établir l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel tel que prévu par la Convention de l’UNESCO de 2003. Le projet vise un résultat complexe comprenant : (1) une base de données accessible par Internet (l’Inventaire) montrant divers éléments de la culture immatérielle biélorusse, organisés en fonction de leur représentativité et du besoin de mesures de sauvegarde ; (2) des éléments d’information supplémentaires : (a) aperçu des spécificités régionales du patrimoine culturel (6 catalogues au format CD et DVD) ; (b) présentation d’une sélection des éléments les plus importants de la culture immatérielle au niveau national (album) ; (c) sensibilisation aux initiatives et mécanismes de sauvegarde du PCI (documentation méthodologique imprimée).

La préparation de l’inventaire envisage à la fois l’incorporation de documents historiques ainsi que des informations récemment (acquises ou obtenues) sur le patrimoine culturel immatériel, et de rassembler les efforts des institutions et ceux des communautés contemporaines (actuelles) :practiciens.

Le plan pour la mise en œuvre du projet comprend diverses activités incluant l’élaboration contentual et technique de l’inventaire (analyse de documents archivé, recherche de terrain, traitement des données). De même la diffusion des connaissances (publications) et la sensibilisation (ateliers et séminaires). 

	1.
	Contexte et justification

	Extrait du formulaire de demande

Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.

	La demande démontre de manière satisfaisante le contexte et la justification :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur concernant le fait que la demande démontre le contexte et la justification de l’assistance proposée

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées. 

(150-200 mots)

	La description apporte des informations contextuelles sur le projet proposé, à savoir le contexte juridique, la situation actuelle et le travail effectué jusque-là au Bélarus dans le domaine de la sauvegarde du PCI. Elle fait référence à la loi relative à la protection du patrimoine historique et culturel adoptée en 2006. Elle caractérise les collections de documents sur le PCI détenues par différents instituts de recherche et de culture. Elle fait état de la collaboration passée entre ces institutions. Une Anthologie du folklore biélorusse en 3 volumes est mentionnée comme étant le principal résultat des activités menées jusqu’à présent. Le texte est un peu moins convaincant en ce qui concerne le besoin auquel répondrait l’assistance demandée. Il est toutefois possible de déduire que la mise en œuvre du projet permettra de créer une structure opérationnelle chargée des tâches qu’aucune institution n’assume (semble-t-il) actuellement, telles que le rassemblement de la documentation dispersée dans le cadre unifié de l’inventaire, la comparaison des données historiques et de la situation actuelle, la coordination et l’intensification des efforts des institutions concernées et des communautés de détenteurs de traditions, etc. 

	2.
	Objectifs et résultats attendus

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.

	La demande démontre de manière satisfaisante les objectifs et les résultants attendus de l’assistance proposée :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur des objectifs proposés et des résultats attendus 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a démontré clairement et de manière appropriée les objectifs à atteindre ainsi que le type d’impacts positifs et de réalisations concrètes qui peuvent être envisagées après la mise en œuvre des activités proposées.
(150-200 mots)

	Pendant la phase de préparation, l’État partie soumissionnaire a révisé de façon adéquate le dossier de demande qui fournit maintenant une description satisfaisante des résultats concrets qui devraient être atteints et produits par la mise en œuvre du projet : 1) une base de données accessible sur Internet (l’inventaire) et (2) des publications supplémentaires : (a) 6 catalogues de CD et DVD illustrant le PCI de chacune des régions historiques du Bélarus ; (b) un album contenant une sélection des éléments les plus importants, sur le plan national, de la culture immatérielle ; (c) 2 publications méthodologiques faisant connaître les initiatives, mécanismes et solutions concrètes de sauvegarde du PCI. Ces résultats, qui se complètent mutuellement, constituent un ensemble bien conçu. Par contre, l’énoncé des objectifs reste inutilement long, basé sur un discours général concernant la sauvegarde du PCI au lieu d’indiquer les spécificités du projet proposé. Certains des objectifs déclarés (par ex. « réduire les conséquences du changement climatique ») semblent lointains et n’ont pas de rapport direct avec l’objet proprement dit du projet : l’établissement de l’inventaire du PCI national.

	3.
	Activités

	Extrait du formulaire de demande

Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.

	La demande démontre de manière satisfaisante les principales activités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur des activités proposées 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a expliqué clairement et de manière détaillée les principales activités, et évaluer si les activités proposées sont bien conçues et réalisables afin d’atteindre les objectifs et les résultats mentionnés ci-dessus. 
(150-200 mots)

	Le plan de mise en œuvre du projet présente trois groupes d’activités : 1) la collecte, l’analyse, la sélection et le traitement des données à inclure dans l’inventaire (examen de la documentation existante, études de terrain, entretiens, numérisation) ; 2) la publication et la diffusion des résultats (base de données sur Internet, publications imprimées et numériques) ; 3) des activités d’éducation et de sensibilisation (séminaires régionaux et un atelier international). Globalement ces activités correspondent aux objectifs et résultats prévus. Le dossier de demande les présente selon un ordre logique, mais sans beaucoup de détails qui permettraient d’anticiper les processus concrets en termes de faisabilité, par ex. on ne sait pas très bien comment et par qui les ateliers de consultation seront organisés et combien de participants sont attendus ; aucune justification n’est donnée pour l’atelier international. La description ne couvre pas toutes les activités indiquées aux sections « plan de travail » et « budget » (points 6a et 6b). En même temps, la longueur du texte du point 3 semble dépasser les limites suggérées, avec des paragraphes superflus qui réexposent les objectifs du projet (p. 1) et donnent des informations sur la participation de la communauté (p. 6) ou la coordination des responsabilités entre les organisations chargées de la mise en œuvre (p. 10) qui auraient été plus pertinentes dans d’autres sections du document. 

	4.
	Gestion et mise en œuvre du projet

	4.a.
	Participation des communautés 

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.

	La demande démontre de manière satisfaisante la participation des communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la participation des communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés
L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire démontre que la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et qu’ils seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles). L’examinateur doit indiquer également si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication.
(100-200 mots)

	Le dossier de demande décrit à plusieurs reprises (points 3 et 4) les caractéristiques générales de l’intervention importante et constante du pays dans les questions de PCI aux niveaux régional et local. Il énumère plusieurs institutions (musées locaux, maisons de l’artisanat, centres culturels, etc.) et les structures communautaires (comités et associations de détenteurs de traditions) qui ont participé activement dans le passé à la mise en œuvre de la politique biélorusse en matière de PCI. L’exécution du projet prévoit la participation de la communauté essentiellement de trois manières : (1) les communautés locales et les détenteurs du PCI seront autorisés à sélectionner et proposer des éléments du PCI pour inscription à l’inventaire ; (2) en tant que personnes interrogées et partenaires du travail de terrain, ils contribueront à l’acquisition d’informations ; (3) en tant que participants aux ateliers et séminaires de consultation, ils seront ciblés par les activités de sensibilisation et d’éducation. Toutefois, rien dans ce qui est indiqué ne permet de savoir si des initiatives locales ont joué un rôle dans l’élaboration du projet proposé ou seront impliquées dans son évaluation et son suivi. 

	4.b.
	Organisation chargée de la mise en œuvre

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.

	La demande démontre de manière satisfaisante l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur l’organisation ou l’organisme chargé de la mise en œuvre 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière claire et appropriée l’organisation ou l’organisme qui sera chargé de la mise en œuvre du projet, et identifié clairement les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre.
(50-200 mots)

	Le dossier de demande (point 4b) ne cite que deux institutions chargées de la mise en œuvre du projet : le ministère de la Culture de la République du Bélarus et l’Institut national biélorusse pour les questions de culture de l’Université biélorusse de la culture et des arts. Aucune information supplémentaire n’est ajoutée. L’État partie soumissionnaire a donc ignoré les instructions concernant la façon de compléter le formulaire de demande, ainsi que la demande d’informations supplémentaires du 31 mars suggérant de préciser la structure de la(les) organisation(s) chargée(s) de la mise en œuvre et les ressources humaines disponibles.

	4.c.
	Partenaires

	Extrait du formulaire de demande

Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.

	La demande démontre de manière satisfaisante les mécanismes de coordination et les responsabilités des autres partenaires :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non
	 FORMCHECKBOX 


	
	N/A 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur les partenaires

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent, et démontrer si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles). Si tel est le cas, l’examinateur doit évaluer si cette coopération est clairement décrite. 
(50-200 mots)

	Le projet suppose une coopération au niveau institutionnel et mentionne l’Institut d’art, d’ethnographie et de folklore de l’Académie nationale du Bélarus comme partenaire. Une coopération avec des institutions régionales et locales (administrations locale et régionales, musées, maisons de l’artisanat, etc.) est également envisagée. Bien que le point 4c du dossier de demande n’explique pas la coordination des responsabilités entre les organisations chargées de la mise en œuvre et les partenaires (et ne dresse même pas la liste de toutes les organisations qui apparaissent sporadiquement dans différentes sections du dossier), on peut trouver aux points 1, 3 et 4d de plus amples informations qui, ensemble, brossent un tableau relativement complet de la répartition des tâches, activités et responsibilités entre les entités qui coopèrent : le ministère de la Culture (suivi), la Commission nationale pour l’UNESCO (information et analyse) et l’Institut pour les questions culturelles (inventoriage, coordination, compte rendu, évaluation). La description des mesures de coordination serait plus complète si elle précisait quelles sont les ressources humaines des partenaires. Le projet paraît quelque peu anonyme s’agissant des partenaires régionaux et locaux, car il n’indique pas d’institution ou d’organisme de coopération précis.

	4.d.
	Suivi, rapport et évaluation 

	Extrait du formulaire de demande

Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.

	La demande démontre de manière satisfaisante comment l’État partie mettra en œuvre un suivi, un rapport et une évaluation du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur un suivi, un rapport et une évaluation

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit un suivi, un rapport et une évaluation, et évaluer s’ils sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé.
(50-200 mots)

	La description du suivi, du rapport et de l’évaluation parle d’un « contrôle général » (effectué par le ministère de la Culture) ; d’un « travail d’information et d’analyse » (Commission nationale pour l’UNESCO) et d’un « suivi scientifique » (Institut pour les questions culturelles). Plusieurs mesures sont énumérées - tables rondes, rapports financiers trimestriels, évaluations par des spécialistes, mais ne disent pas clairement par qui, comment et quand elles seront appliquées. Le dossier de demande, et le point 4d en particulier, ne donnent pas suffisamment d’informations sur la place et le rôle des missions de suivi et d’évaluation de l’UNESCO qui sont prévues dans ce projet ; elles sont seulement mentionnées dans le plan de travail et le budget (point 6a et 6b).

	5.
	Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	5.a.
	Renforcement des capacités

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.

	La demande démontre de manière satisfaisante comment le projet contribue au renforcement des capacités :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur le renforcement des capacités

L’examinateur doit indiquer si l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles), et évaluer si l’État partie soumissionnaire a décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation chargée de la mise en œuvre concernée.
(150-200 mots)

	Dans la description du renforcement des capacités (telle que donnée au point 5a), l’État partie soumissionnaire insiste davantage sur la justification générale de la sauvegarde du PCI que sur l’effet attendu du projet en termes de renforcement du savoir-faire et des compétences au sein des communautés et des organisations chargées de la mise en œuvre. Néanmoins, plusieurs des bénéfices attendus de la mise en œuvre du projet peuvent être qualifiés de renforcement substantiel des capacités, en particulier son impact en termes d’éducation et de sensibilisation (décrit également au point 5c). En contribuant à la préservation du PCI biélorusse, le projet est censé élargir en même temps l’accès du public aux ressources culturelles. La diffusion des résultats du projet devrait motiver les communautés locales et les détenteurs du PCI et les inciter à participer davantage aux initiatives relatives au PCI. Il est considéré qu’une meilleure compréhension des questions de préservation du PCI est de nature à susciter le soutien et l’intérêt des autorités nationales et locales. Certains des aspects mentionnés (tels que le développement du tourisme culturel) semblent correspondrent davantage à la description des effets multiplicateurs. 

	5.b.
	Durabilité

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.

	La demande démontre de manière satisfaisante la durabilité du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la durabilité

L’examinateur doit indiquer si on peut prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles), et évaluer quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet 
(150-200 mots)

	Le projet prévoit des résultats concrets durables. L’inventaire national du PCI devrait être une base de donnée accessible en permanence, périodiquement mise à jour et augmentée. Cela suppose la poursuite de la coopération entre les organisations chargées de la mise en œuvre et les communautés. Une activité constante d’inventoriage du PCI est prévue au Bélarus, en espérant que le soutien financier et technique des autorités nationales et régionales augmentera grâce à l’assistance internationale obtenue pour le projet. Il est également suggéré que la mise en œuvre du projet pourrait avoir une influence durable sur la politique culturelle. L’expérience acquise grâce au dialogue proposé entre les organisations officielles et les communautés locales a toutes les chances d’entraîner une réorientation de la politique culturelle de l’Etat en l’axant davantage sur les détenteurs de la culture. Toutefois, la section sur la durabilité du projet, au lieu de montrer la détermination de l’État partie et de décrire des mesures concrètes, est formulée sur le mode du possible ou du probable, ce qui rend le propos un peu moins convaincant. 

	5.c.
	Effets multiplicateurs 

	Extrait du formulaire de demande

Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le  montant et l’utilisation.

	La demande démontre de manière satisfaisante les effets multiplicateurs du projet :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non
	 FORMCHECKBOX 


	
	N/A 
	 FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur les effets multiplicateurs 

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles). 
(100-200 mots)

	L’État partie soumissionnaire n’interprète pas l’effet multiplicateur de l’assistance comme étant avant tout le moyen d’accroître les contributions financières et techniques à la sauvegarde du PCI et d’en diversifier les sources. Il insiste surtout sur les avantages humanitaires de la mise en œuvre du projet, tels qu’un effet positif sur le « bien-être économique, psychologique et culturel des populations », la promotion d’une « identité ethnique positive » parmi les jeunes, l’encouragement à la créativité locale. Mais le dossier de demande donne une vision morcelée de l’effet économiquement stimulant de l’assistance. Il est supposé (point 5c) que le projet aidera à améliorer la situation économique des familles engagées dans des initiatives liées au PCI (artistes traditionnels et artisans). Il est également espéré que le soutien financier et technique des autorités nationales et régionales augmentera grâce à l’assistance internationale reçue (points 5b et 5c). Enfin, la mise en œuvre du projet est censée donner une impulsion au développement du tourisme culturel (point 5a). 

	6.
	Calendrier et budget

	6.a.
	Calendrier

	Extrait du formulaire de demande

Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.

	La demande fournit un calendrier approprié :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur le calendrier

L’examinateur doit indiquer si l’État partie soumissionnaire a soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposées, comme demandé.
(50-200 mots)

	La mise en œuvre du projet est planifiée selon une sucession logique et réaliste. Néanmoins, les documents soumis ne donnent pas une vision claire et non contradictoire. Le projet semble prévu sur 24 mois, alors que les informations fournies dans différentes sections du dossier de demande (points J, K et point 6a/annexe 1 du 30 avril) sont complètement différentes : de 14 à 28 mois (je ne tiens pas compte des années 2008-2009 mentionnées dans la version finale du plan de travail et qui semblent être une erreur de frappe mineure). Je relève également plusieurs incohérences entre la description des activités (point 3) et le plan de travail : certaines activités qui figurent dans le tableau (point 6a) ne sont pas mentionnées et/ou correctement définies dans la description.

	6.b.
	Budget

	Extrait du formulaire de demande

(3) Donnez une ventilation détaillée en dollars EU du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 

(4) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.

Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.

	La demande fournit un budget approprié :
	Oui
	 FORMCHECKBOX 


	
	Non 
	 FORMCHECKBOX 


	Évaluation par l’examinateur sur le budget

L’examinateur doit évaluer si le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) en considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, et indiquer si l’État partie soumissionnaire a prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens  (paragraphe 67.e). L’examinateur doit également évaluer si la ventilation du budget proposé est assez détaillée pour que le Comité puisse comprendre comment l’État utilise le budget demandé, et si les montants sont appropriés et réalisables à mettre en œuvre les activités proposées.
(50-200 mots)

	L’État partie soumissionnaire envisage de partager les coûts de mise en œuvre du projet en ajoutant 35 400 dollars EU aux 133 600 dollars EU demandés dans le cadre de l’assistance internationale, mais sans indiquer quelles dépenses seront couvertes par l’État partie ; par ailleurs, la contribution de l’État n’est pas incluse dans la ventilation du budget proposée. Cette ventilation est faite de telle manière que, dans plusieurs cas, il est difficile de déterminer si les montants demandés sont appropriés. Par exemple, on ne comprend pas très bien à quel type de dépense correspondent les coûts des missions de suivi et d’évaluation de l’UNESCO, combien de personnes seront employées comme personnel administratif (dont les salaires ont presque doublé par rapport à la version précédente), qui s’occupera de la collecte de données et comment ces personnes seront rémunérées, etc. Il faudrait de plus amples précisions sur les postes budgétaires 1-4, 9. D’autres dépenses semblent raisonnables et appropriées. Mais une autre faiblesse de la ventilation est son manque de cohérence avec le plan de travail et la description des activités ; des activités légèrement différentes (ainsi que leur ordre, leur nombre et/ou désignation) apparaissent dans chaque section du dossier : par exemple, au lieu de « atelier international » (dossier de demande, point 3 ; annexe du 30 avril, point 6a) la mention « ateliers avec la participation des détenteurs de traditions » apparaît soudain dans la version finale de la ventilation du budget (annexe du 30 avril, point 6b). 

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande   FORMCHECKBOX 

	Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Commentaires de l’examinateur sur la recommandation générale

Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver cette demande d’assistance internationale.
 (200-300 mots)

	Ayant pesé les points forts et les points faibles du projet, j’ai pris la décision de recommander d’approuver la demande d’assistance internationale du Bélarus. Cette décision se fonde sur les considérations suivantes. Premièrement, l’idée globale d’établir un inventaire national du PCI va dans le sens de la Convention de l’UNESCO de 2003, cela ne fait aucun doute. Deuxièmement, les résultats attendus, qui forment un ensemble bien conçu (base de données du PCI accessible en permanence, publications imprimées et numériques supplémentaires), semblent être un aboutissement raisonnable et réaliste du projet. Troisièmement, le plan de mise en œuvre du projet se base sur une succession logique d’activités. Quatrièmement, le projet prévoit la participation de la communauté ; il sera mis en œuvre dans le cadre d’une coopération institutionnelle à plusieurs niveaux (national, régional et local) et contribuera au renforcement de l’expérience internationale dans le domaine de la sauvegarde du PCI (atelier international). Enfin, le projet envisage des résultats durables : il aura un impact pédagogique considérable et un effet positif sur le renforcement des capacités ; l’assistance internationale demandée devrait stimuler les contributions à la sauvegarde du PCI, tout en diversifiant les sources. J’aimerais insister sur la flexibilité de l’État partie soumissionnaire et sa volonté (même si le résultat est parfois contestable) de préparer une proposition de projet convaincante, comme l’ont montré ses efforts, lors de la phase de préparation, pour prendre en compte les suggestions qui lui ont été faites et réviser son dossier de demande en conséquence. Je trouve tous les aspects susmentionnés plus décisifs que certaines incohérences et lacunes concernant la clarté, l’exhaustivité et l’organisation des informations que l’on trouve dans le dossier de demande et que je signale dans mes remarques critiques. Je suggère que l’on donne à l’État partie soumissionnaire la possibilité de fournir plus de précisions sur les aspects les plus importants pour la mise en œuvre du projet, notamment de clarifier le calendrier, de détailler la ventilation du budget et d’harmoniser la description des activités avec leur indication dans le budget et le plan de travail.


